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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 22 FÉVIÙEII 1. 923. 

Proposition de loi instituant une régie nationale des chemins de fer 
de l'État belge. 

DÉVELOPPEMENTS 

MESSIEURS, 

L'important problème de notre régie actuelle des chemins <le fer, gérée par 
un homme politique, subissant fatalement des influences de parti, pouvant user 
et abuser de sa si tua Lion dans un intérêt purement électoral, auquel est sacrifié 
l'intérêt de l'État et de la transformation de ce service public en une régie 
autonome, est à l'ordre du jour depuis longtemps, dans notre pays. 
Il en fut question, à diverses reprises, dans nos discussions parlementaires. 
En J9'13, les Ministres des Chemins de fer et des Finances instituèrent une 

Commission en vue d'étudier cc problème. Un avant-projet fut élaboré mais, par 
sui Le de la guerre, aucune sui te n'y fut donné. 
Pendant l'occupa Lion allemande, l'Institut de Sociologie Solvay prit l'initiative 

de réunir un groupe de députés, de sénateurs, de fonctionnaires et de pro­ 
fesseurs, dans le but de faire une étude complète d'une régie autonome de nos 
chemins de for. Un grand nombre <le séances furent consacrées à celte étude et 
un projet complet fut arrêté. 

Le JO décembre 19-18, ~l. Renkin, Ministre des Chemins de fer, institua à 
son tom une Commission cc chargée de préparer un avant-projet de loi sur la 
régie nationale des chemins de fer de l'État belge, et réalisant l'autonomie 
administrative et finanoière de cette régie ,, . 

Cette Commission fut composée comme suit : 

MM. Boucvrs, ingénieur, à Bruxelles ; 
Jsoor, ingénieur, président du Comitè de direction des chemins de fer 

secondaires, à Bruxelles; 
PmuPP!!:, inspecteur général des chemins de fer du Nord-Belge, à Liége ; 

li 
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VAN BoGAl!:RT, ingénieur en chef à. l'Administration des chemins de fer de 
l'État, à Bruxelles; 

VANDÊRlllJÔT, irigénieur en chef à l'Administration des chemins de fer de 
l'État et professeur à l'Université de Bruxelles. 

Cette Commission travailla rapidement, puisque le 13 février 1919 ·- moins 
de deux mois après sa nomination - elle envoya au Ministère l'avant-projet de 
loi qui lui avait été demandé Elle fut en mesure d'aboutir aussi vite, parce 
qu'elle prit pour base <le sa discussion le projet élaboré par la Commission de 
l'Institut Solvay. 

M. Renkin n'approuva pas le projet qui lui fut présenté. Il en rédigea un 
autre qui fut déposé sur le bureau de la Chambre le 25 juin 1919. 

Une Section centrale, présidée par M. Mechelynck et composée de l\IM. De Buc, 
Helleputte, l.iebaert, Houtart, Pepin et de Wouters d'Oplinter, examina le 
projet et déposa son rapport le -17 septembre 19-19. 

Ce projet de loi de régie autonome fut adopté par cinq voix contre deux. Les 
opposants furent MM. Helleputte et Liebaert, qui rédigèrent une longue Note de 
la minorité qui fut publiée à la suite du rappoi·t de l'honorable M. de Wouters 
d'Oplinter. 

La Chambre ne fut pas saisie de ce projet de loi, qui devint caduc par les 
effets de la dissolution des Chambres législatircs, le 22 octobre HH O. 

M. Renkin fut rernplacé au Département des Chemins de fer, le 2 décembre ·!019, 
que l'honorable M. Poullet, lequel fil place, le 20 novembre H}20, à M. Xavier 
Neujean. 

Depuis lors, aucun projet de régie autonome des chemins de fer ne fut présenté, 
bien que cette idée ait fait son chemin et parait assurée de réunir.. dans les 
Chambres, une gl'andc majorité. 

C'est dans ces conditions que je crus devoir poser, au Ministre des Chemins de 
fer, la question suivante : 

. « Avant la guene, le chef du Département des Chemins de fer avait institué 
une Commission chargée de préparer un avant-projet <le loi sur la régie auto­ 
nome des chemins de fer de 1'füat, et réalisant l'autonomie administrative et 
financière de cette régie. 

» En 1918, M. Benkin institua, à son tom, une Commission chargée de la 
même mission. 

>> Cette Commission, qui fut guidée dans son travail par un projet étudié 
pendant la guene il l'Institut <le Sociologie Solvay envoya au Ministre, Ie 
13 février 1919, le projet qui lui avait été demandé. 

>> Ce projet ne reçut point l'assentiment de M. Rcnkin, qui en rédigea un 
autre, lequel fut déposé- sur le bureau de la Chambre, mais dont celle-ci n'est 
plus saisie. 

>) 1\1. le Ministre voudrait-il dire :\ la Chambre où en est Ia question de l'orga­ 
nisation d'une régie autonome des chemins de fer et à quelle date il compte 
saisir le Parlement d'un projet de loi réglant cette importante question? >) 

Cette question, posée le 28 novembre 19î2, ne reçut pas de réponse dans les 
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délais réglementaires. Elle fut rappelée dans le cahier des questions, le 26 décembre 
et, depuis lors, M. le Ministre Nenjean n'a pas encore daigné répondre à cette 
question, qui a trait cependant à l'organisation d'un service public des plus 
important dont il a la garde. 

C'est dans ces conditions, Messieurs, que j'ai cru devoir, avec quelques 
collègues, déposer une proposition de loi instituant une régie autonome des 
chemins de fer de l'État. 

• • • 

Le projet que nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation de nos 
collègues est la copie textuelle de celui qui fut arrêté par la Commission nommée 
par .M. Benkin, sauf que nous en avons retranché le chapitre organisant le statut 
du personnel de la régie, statut qui, dans notre pensée, doit faire l'objet d'une 
loi spéciale. 

Nous llQUS bornons à ce bref exposé, indiquant en note (1) les documents 
parlementaires auxquels nous renvoyons ceux de nos honorables collègues qui 
désirent étudier plus á fond ce problème important. 

Pareille réforme, nous le savons, ne peut se réaliser qu'avec le concours et 
l'assentiment clu Gouvernement. Mais en présence de l'inertie et de la mauvaise 
volonté du ministre actuel <les chemins de fer, qui refuse mèrne de répondre aux 
questions que des députés lui posent, en vertu du règlement de la Chambre, 
nous avons cru devoir poser le problème de la régie autonome des chemins de 
fer de- l'État devant la Chambre et le pays, assurés que nous sommes que l'orga­ 
nisation en régie autonome de ce grand service public s'impose plus que jamais 
dans l'intérêt de nos finances, <lu commerce et de l'industrie. 

C'est avec confiance que nous le soumettons à l'appréciation de nos honorables 
collègues. 

Louts BERTRAND. 

(i) Rapport sur le Budget des Chemins de fer. par M. Dallemagne, n° 161, du 10 mars 
1914, pp. 29 et suiv. 
Annales parlementaires, diseussion du Budget des Chemins de fer pour 1914. Session 

1913-1914. . 
Projet <le toi déposé par Ml!. Renkin et Delacroix, n° 199, 25 juin -1919. 
}{apport et Nole de la nunontë, n• 3ffü, du 17 septembre 1.919, 
I/Auto11omie <les Chemim de fer de l'État belge, publication de l'Institut de sociologie 

Solvay, 1 vol., chez Lebègue, 1.919. 
Cette étude contient des notices de MM. H. vanderrijdt, M. Anciaux, G. Bigwood, 

H . .S payer 1·t G. Deleener. 





Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VF.HGADF.RING VAN 22 FEBRUARI ·! ~)23. 

Wetsvoorstel tot instelling eener Nationale Regie der Belgische 
Staatsspoorwegen. 

TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN' 

Het gewicl1lig vraagstuk van het huidig bedrijf der spoorwegen, beheerd door 
een politiek man die onvermijdelijk <le partijinvloeden ondergaat, die van zijn 
toestand gebruik of misbruik maken kan in een louter kiesbelang. waardoor het 
belang van den Staat wordt ter zijde gesteld, en de hervorming van dien open­ 
baren dienst tot een zelfstandig bedrijf, werden sedert lang in ons land te berde 
gebracht. 

Herhaaldelijk was cr in de besprekingen van het Parlement sprake van, 
In 19-13 werd door de Ministers van Spoorwegen en van Financiën eene 

Commissie ingesteld Len einde dit vraagstuk Le onderzoeken. Een voorontwerp 
werd opgemaakt, doch daaraan werd, wegens den oorlog, geen geYOlg gegeven. 

Gedurende de Dui"Lschc bezetting nam het <c Institut de Sociologie Solvay » 
het initiatief', eenc groep volksvertegenwoordigers, senatoren, ambtenaren en 
professoren op te roepen met het doel, eenc zelfstandige regie onzer spoorwegen 
volledig te onderzoeken. Tal van vergaderingen werden aan dit onderzoek gewijd 
en een volledig ontwerp werd opgemaakt. 

Op fO December 1918 stelde <le heer Renkin, Minister van Spoorwegen, eene 
commissie in cc met opdracht een voorontwerp van wet 01> de Nationale Regie 
der Belgische Staatsspoorwegen voor Le bereiden, waarbij de administratieve en 
fi nancieele zelfstandigheid dier Regie zou gevestigd worden >). 

Die Commissie werd samengesteld als volgt : 
De heercn BouL\'IN, ingenieur, te Brussel; 

JA001, ingenieur, voorzitter \'311 het Bestuurscomiteit der Bijspoor­ 
wegen, te Brussel; 

Pmt,IPPE, ins pecteur-gcneraal der Spoorwegen cc Nord-Belge», te Luik; 
VAN Bonœtrr, hoofdingenieur bij het bestuur der Staatsspoorwegen, te 

Brussel; 
VANnE1111u11T, hoofdingenieur bij het bestuur der Staatsspoorwegen en 

professor aan de Hoogeschool te Brussel. 
H 
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Die Commissie ging snel te werk; immers, op 13 Februari 1919 -- minder 
dan twee maand na hare aanstelling - maakte zij aan den Min~stel' het voor­ 
ontwerp van wet over, dat men haar gevraag,! had. Zij was in staat zoo snel Ie 
werken, omdat zij het ontwerp, opgemaakt door de Commissie van het ,, Institut 
Solvay )) , tot grondslag van hare beraadslagingen bad genomen. 

De heer Renkin keurde het ontwerp, dat hem werd aangeboden, niet goe,I. 
Hij maakte een ander ontwerp op, dat in de Kamer werd ingediend op 
25 Juni 1919. 

Eene Middena:fdeeling, voorgezeten door den heer Mechelynck en bestaande uit 
de heeren De Hue, Helleputte, Liebaert, Houturt, Pepin en de Wouters d'Oplin­ 
ter, onderzocht het ontwerp en diende haar verslag in den 17" September HHU. 

· Dit ontwerp van wet van zelfstandige regie werd aangenomen met vijf tegen 
twee stemmen. De tegenstanders waren de hoeren Helleputtc en Liebaert ; deze 
maakten een lange Nota van de minderheid op, welke na het verslag van den 
achtbaren heer (Je Wouters d'Oplinler werd opgenomen . 

Dit wetsontwerp kwam niet in behandeling in de Kamer; het verviel ten 
gevolge van de ontbinding dei· Wetgevende Kamers op 2, Octobcr WW. 

De heer Ilenkin werd in het Departement van Spoorwegen, op 2 Decem­ 
ber i 9 l 9, vervangen door den acht baren heer Poullet. die den 20" November 1920 

.. plaats maakle voor den heer Xavier Nt·uje:-in, 
Sedertdien werd geen ander ontwerp van zellstandige regie der spoorwegen 

ingediend, ofschoon dit denkbeeld ingang g·evonden heeft en, naar het schijnt, 
met een groote meerderheid in de Kamers zou aangenomen worden. 

Onder die omstandigheden achtte ik het noodig, de volgende v1·aag te stellen 
aan den Minister van Spoorwegen : 

« Vóór den oorlog werd door den Minister van Spoorwegen een Commissie 
ingesteld tot het bestudeeren van een voorontwerp heireffende het inrichten 
van eene zelfstandige regie der Staatsspoorwegen met administratieve en finan­ 
cieele zelfstandigheid. 

)) De heer llenkin stelde op zijne heurt, in 1918. cenc Commissie in met dezelfde 
opdracht. 

>> Die Commissie, die bij haar werk gebruik maakte van een ontwerp dat onder 
den oorlog in hel. << Institut de sociologie Solvay » werd bestudeerd, deed op 
13 Februari Hll 9 aan den Minister het haar gev1·a:i.gdc voorontwerp geworden. 

>> Dit ontwerp werd door den heer Henkin niet goedgekeurd en deze maakte 
er een ander op, dat bij de Kamer werd ingediend, maai· dat thans niet meer 
aanhangig is. 

)> Gelieve de heer Minister te zeggen, hoever het staat met het vraagstuk der 
oprichting van eene zelfstandige spoorwegregie~ en wanneer hij een wetsontwerp 
betreffende die beb.ngrijke zaak bij de Kamer denkt aanhangig te maken " » 

Op deze vraag, ingediend den 28n November 1922, werd niet geantwoord 
binnen den tijd bepaald door het reglement. Zij werd opnieuw vermeld in het 
blad der vrngen en antwoorden, den 2G" December, en sedertdien gcwaardigde 
Minister Neujean zich niet Le antwoorden op die vraag, welke nochtans de 
inrichting betreft van een hoogst gewichtigen dienst, waarrne hij belastis. 
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Onder die omstandigheden heb ik het noodig geacht, Mi_jne Heeren, met enkele 
medeleden een wetsvoorstel in te dienen tot oprichting van eene zelfstandige 
regie der Staatsspoorwegen. 

* * * 

Het ontwerp, dat wij de eer hebben aan onze medeleden ter goedkeuring voor 
te leggen, is de woordelijke herhaling van het ontwerp, opgemaakt door de 
Commissie-Renkin; daarvan hebben wij echter afgescheiden het hoofdstuk tot 
regeling van het statuut van het personeel der regie; naar onze meening, moet 
dit statuut het voonverp van eene bijzondere wet uitmaken. 

Wij bepalen ons bij dit heknopt overzicht en vermelden als nota ( t) de 
gedrukte stukken der Kamer, naar welke wij onze achtbare medeleden verwijzen, 
die dit gewichtig vraagstuk willen grondiger onderzoeken. 

Zoodanige hervorming kan, wij welen het, slechts met de medewerking en de 
instemming van de Regeering ingevoerd worden. Doch, tegenover de werkeloos­ 
heid en den kwaden wil van den tegenwoordigen Minister van Spoorwegen, die 
zelfs weigert te antwoorden op vragen, door Kamerleden gesteld overeen­ 
komstig het reglement van de Kamer, meenden wij het vraagstuk van de zelf­ 
standige regie der Staatsspoorwegen te moeten te berde brengen in de Kamer en 
in het land; wij ~ijn inderdaad overtuigd dat de oprichting tol zelfstandige regie 
van dien grooten openbaren dienst meer dan ooit noodig is in het belang van onze 
financiën, van den handel en van de nijverheid. 

Met vertrouwen onderwerpen wij het aan het oordeel van onze achtbare 
medeleden. 

Louts BERTRAND. 

(1) Verslag over de Begroeting van Spoorwegen, 'door den heer Dallemagne, n• 161, 
10 Maart 1914, bi. 29 en volg. • 

Handelinqen van de Kamer, behandeling van de Spoorwegbegrooting voor 1914. Zittings- 
jaar 1913-1914. 

Wetsontwerp ingediend door de heeren Renkin en Delacroix, nr -199, 21> Juni -1919. 
Verslag en Nota van de minderheid, n' 3ö~, 17 September -1919. 
L'Atttonomie des Chemins de {et de l'lttal belge, uitgave van het «Institut de sociologie 

Solvay», 1 boekd., Lebègue, 1919. ln dit werk komen bijdragen voor van de heeren 
H. Vanderrydt, M. Anciaux, G. Bigwood, H. Speyer en G. Delesner. 
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ANNEXE AU N° 171. 

Pl\OPOSITION OE 1.01 

Instituant une Régie Nationale des 
Chemins de fer de l'État Belge. 

I. - Objet. 

A1n1cu Ptt1rn11m. 

Il est constitué, sous le nom de 
Hé0ic Nationale des Chemins de fer 
de l'Élal: un organisme chargé de 
gérer,· exploiter cl développer le 
réseau des chemins de fer de l'Etat. 

AnT. 2. 

ta fü•0ic ne doit pas être une source 
de revenus pour l'Etat : clic a unique­ 
ment pour ohjel d'effectuer les trans­ 
ports dans de bonnes conditions, au 
plus bas prix compatible a, cc l'obli­ 
galion de maintenir les lignes cl Ic 
matériel eu bon état, de donner à ses 
agents une rémunération équitable, 
cl de payer l'intérêt cl l'amortissement 
des capitaux. investis dans le réseau 
des chemins de fer. 

II. - Pouvoirs. 

AnT. 5. 

La Hègic possède la personnalité 
civile; elle acquiert, délient et aliène 
au nom et 11011r Ic compte de l'État; 
elle peul émettre des obligations 
garanties par l'fönt .. moyennant auto­ 
risauon préalable «lu Parlement; elle 
prul aussi coutracter des emprunts f, 
court terme, moyennant autorisation 
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BIJLAGE VAN N' 171. 

\VETSVOOllSTEI, 

tot instelliog eener Nationale Regie der 
Belgische Staatsspoorwegen. 

I. - Doel. 

E1rnSTE A R'rlK 1.u .. 

Ontlcr cle benaming « Nationale 
Rr~ie der Belgische Staatsspoor­ 
wegen» wordt een dienst opgericht 
met opdracht hel nel lier Staats­ 
spoorwegen te behcercu, in llcdrijf 
te nemen en uit te breiden. 

Aar. 2. 

De l\cgic moel niet een bron van 
inkomsten zijn voor den Staat; zij 
heeft enkel ten doel, het vervoer te 
verzekeren onder voordcelige voor­ 
waarden, legen den laagst mogehj­ 
ken prijs vereenigbuur met de ver­ 
plichting, de lijnen en het materieel 
in goeden staat te behouden, aan 
hare beambten cene billijke bezoldi­ 
ging toe te kennen en den interest, 
alsmede de aflossing te betalen van 
hel kapitaal aangewend mor het 
spoorwegnet. 

II. - Bevoegdheden. 

AHT. 7'. 

De Hegic hczit rechtspersoonlijk­ 
heid; zij koopt, bezit en vervreemt 
in naam en rooi· rekening van den 
Slaat; zij kan, behoudens voorafgaande 
machtiging van de Wetgevende Ka­ 
mers, obligaliêu uitgeven onder waar­ 
borg van den Slaat; zij kan ook, 
behoudens voorafgaande machtiging 
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préalable des Minislrcs des Chemins 
d,· fer el <les Finauces. 

ART. 4. 

Les lois el arrêtés royaux concer­ 
nant les chemins de fer de l'Etat, <JUÎ 
ne sont pas abrogés ou contredits par 
la présente loi, restent en vigueur. La 
llégic est subrogée au Minislre des 
chemins de fer pour leur application. 

Ànr. ä. 

La Régie est représentée devant Ic 
Parlement par Ir. Ministre des chemins 
de fer. 

III. - Administration. 

Anr. fi. 

La Régie est administrée par un 
Conseil d'administration qui a les pou­ 
voirs Jes plus étendus pour prendre ou 
ratifier Ioules les mesures et décisions 
qui intéressent la Régie cl les faire 
exécuter. Notamment, il engage el 
révoque lous agents, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements el 
salaires et, éventuellement, leurs eau­ 
tionnernents ; il établit les règles con­ 
cernant les retraites cl pensions des 
agents, de leurs veuves et de leurs 
orphelins; il établit les tarifs, prix et 
conditions des transports ; il fixe le 
nombre cl l'horaire des trains ; il 
détermine les nouvelles lignes à con­ 
struire; il décide la modifleation des 
installations existantes, la création, la 
suppression ou la modilieation de 
gares, haltes et points d'arrêt, l'acqui­ 
sition de matériel fixe cl roulant de 
toute espèce; il autorise la création, la 
modification ou 111 suppression d'em- 
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van de llinisters van Spoorwegen cil 
van Financiën, Jceningen 01> korten 
termijn aangaan. 

An-r. 4. 

De wellen en Koninklijke besluiten 
betreffende de Stnatsspoorwegen, die 
door deze wel niet zijn ingetrokken of 
mcl deze niet in strijd zijn, blijven 
van kracht. Yom· de toepassing daarvan 
treedt de Regie in de rechten van den 
Minister van Spoorwegen. 

Anr. f,. 

De Regie word L voor de ,vet ge­ 
rende Kamers vertegenwoordigd door 
tien Minister van Spoorwegen. 

III. - Beheer. 

An·r. G. 

De Regie wordt beheerd dooreen Raad 
van beheer, die tic meest uitgebreide 
macht bezit Lot het nemen of bekrach­ 
ligcn \"311 alle maatregelen en bes! is­ 
singen, die de Regie aanbelangen, en 
tol het doen ui tvoercn daarvan. Hij 
stelt namelijk al de beambten aan of af, 
bepaalt hunne bevoegdheden, stelt 
hunne jaarwedden en loenen en, zoo 
noodig, hunnen borgtocht vast; hij 
bepaalt de regelen aangaande cle rust· 
seltlcn en de pensioenen van de bcamh­ 
ten, Yan dezer weduwen en weezen; 
hij stelt de tarieven, prijzen en voor­ 
waarden van vervoer vast; hij bepaalt 
het aantal treinen en dezer u urregcling: 
hij beslist welke nieuwe lijnen moelen 
aangelegd worden. hij beslist over de 
wijziging van de bestaande iurich­ 
tingcn, over heroprichten, het afschaf­ 
fen of het wijzigen van staties, halten 
en stopplaatsen, bel annkoopen van 
allerhande vast en rollend materieel; 
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branchements particuliers; il accorde 
ou retire les autorisations nécessaires 
pour l'exécution par des tiers de tous 
travaux dans Ic domaine des chemins 
de fer de l'État cl dans les zones ré­ 
servées Ic long de ceux-ci; il assure 
les rapports des chemins de fer rie 
l'État avec loures a dministratlous pu­ 
bliques et privées; il élabore les 
règlements d'ordre intérieur, les rè­ 
glements coucerna» l les voyageurs cl 
les marchandises <'L les règlements d(! 
police concernant I'exploitation des 
chemins de fer; il fait tous marchés 
011 contrais pour l'achat de matériel cl 
de biens meubles et immeubles et 
pour l'exécution de tous travaux; il 
conclut toutes conventions avec toutes 
entreprises de transports, publiques ou 
privées; il reçoit Ioules sommes ducs 
ü la Hrgic cl autorise tous paiements; 
il fournit cl accepte des garanties pour 
les engagements pris par la ll égie ou 
envers clic; il autorise toutes actions 
judiciaires ; il traite, transige et com­ 
promet sur tous les intérêts de la 
Régie; il la représente tant passive­ 
ment qu'aetiverncnt devant Ioules ju­ 
ridictions ; comparait à· tous actes 
mérne authcnuqucs cl donne pouvoir 
ii cel effet. 

AnT. 7. 

Le Conseil d'administration a Loule 
liberté pour l'achat de Ioules fourni­ 
turcs el. l'exécution <le tous travaux: 
il peut procéder par adjudication pu­ 
blique 011 restreinte ou par marché de 
gré il gré. 
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hij verleent toelating tot aanleg, wijzi­ 
ging of afschaffing van bijzondere 
zijtakken; hij verleent of ontneemt de 
noodige machtigingen tot het uit­ 
voeren, door derden, van allo werken 
binnen het gebied der Staatsspoor­ 
wegen en binnen de langs dit gebied 
gelegen voorbehouden strooken; hij 
verzekert · <le betrekkingen van de < • 

Staatsspoorwegen met al de openbare 
en private besturen; hij maakt de règle­ 
meuten van orde, de reglementen 
betreffende de reizigers en de goede­ 
ren, alsmede de politiereglementen be­ 
treffende des poorwegonderncming; hij 
sluit alle koopovereenkomsten en con­ 
tracten lol aankoop van materieel en 
van roerende en onroerende goederen, 
alsmede lot uitvoering van allerhande 
werken: hij sluit alle overeenkomsten 
met om 'l even welke openbare of pri­ 
va le vervoerondernemingen ; hij int al 
de sommen, aan de Regie verschuldigd, 
en geeft machtiging voor <le beta­ 
lingen; hij verstrekt en aanvaardt waar­ 
borgen voor de verbintenissen aange-' 
gaan door de Regie of voor haal'; hij 
geeft machriging voor alle rechtsvorde­ 
ringen; hij onderhandelt, treft dading 
en neemt [scheidsgerecht aan omtrent 
al de belangen van de Hegie; hij ver­ 
tegenwoor<ligt haar èn als verweerder 
èn als cischer voor alle rechtbanken, 
verschijnt in alle, zelfs authcnthiekc 
akten en geeft daartoe volmacht. 

Ain. 7. 

De Hand van Be heel' koopt vrijelijk 
alle benoodigtlhcdcn aan en voert 
vrijelijk alle werken uit; hij kan 
handelen bij wijze van openbare of 
beperkte aanbesteding of bij aanne­ 
ming nit de hand. 
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Anl'. 8 

l IV ) 

Toutefois, le Consei 1 d'ad 111 inistra­ 
tion doit obtenir l'approbation préa­ 

· Jable des Ministres des Chemins de Fer 
et des Finances pou1· : 

1° conclure un contrat d'une durée 
su périeure il <li x an nées ; 

2° acheter 011 vendre des immeubles 
d'une valeur supérieure à ~00,000 fr.; 

3° passer un contrat de fournitures 
ou de travaux avec une personne phy­ 
sique ou morale de nationalité étran­ 
gère. 

At1T. o. 
Le Conseil d'administration se com­ 

pose de douze mem bres nommés pat· Ic 
Boi sur la proposition des Ministres 
des Chemins de Fei· et des Finances et 
choisis parmi les candidats présentés 
par la Chambre des lleprésentants ; à 
cet effet, celle-ci désigne, pour chaque 
poste d'Administratcur 11 pourvoir, 
deux candidats élus par une délibéra­ 
tion réunissant au moins les trois 
quarts des voix. 

Ain. ·1 O. 

Les Administrateurs doivent être 
Belges de naissance ou avoir reçu lu 
grnndc nnturalisaüon, être âgés <le 
55 ans au moins el de 70 ans au plus. 
Ils ne peuvent ni être membres du 
Parlement, ni avoir lait partie du Par­ 
lement depuis au moins cinq ans. 

Ain. H. 

AnT. 8. 

De Iluad van Beheer moet echter 
de goed keuring van de Ministers van 
Spoorwegen en van Financiën vooraf 
bekomen om: 

1° Eeuo overeenkomst voor meel' 
dan tien junr Ic sluiten; 

2° Ouroéreudc goederen met ecne 
waarde van meer dau 500,000 Irunk 
te kcopcn of le vcrk oopen ; 

5° Ecne overeenkomst voor leve­ 
ringen of werken le sluiten met een 
natuurlijken persoon of een rechts - 
persoon van vreemde uatioualiteit. 

Aur. !J. 

De Ruud van Beheer beslaat uit 
twaalf leden; zij worden benoemd 
dooi· den Ko11i11g op voordracht van 
de Ministc1·s van Spoorwegen en 
vau Fiuuuciën en gekozen onder de 
cau didutcn , door de Kamer dei· 
Volksvertegenwoordigers voorge­ 
dragen ; deze duidt daartoe, voor 
elke openstaande betrekking vun 
Beheerde!', twee candiduten aan, die 
ten minste drie vierden dei· stemmen 
hebben bekomen. 

AnT. ·1 O. 

Le mandat cl' Administrateur a une 
durée de six ans; tout Adrninstrateur 

1 
sortant peut être renommé. Le Conseil 
se renouvelle par li ers tous les deux uns. 

De Beheerders moelen Belg zijn door 
geboorte of de grootc naturalisatie be-' 
kornen hebben, ten minste 55 en ten 
hoogste 70 jaar oud zijn. Zij mogen 
geen lid van het Parlement zijn noch 
daarvan lid geweest zijn in de jongste 
vijf jaar. 

A1rr. H. 

Het mandaat van Beheerder gelùt 
voor zes jaar; ieder aftredend Beheerder 
kan herbenoemd worden. Om de twee 
jaar wordt een derde van den Itaad 



( V ) 

~:n cas de vacance, il y est pourvn 
comme il est dil ci-dessus, article 9; 
I' Administrateur achève le mandat de 
celui quil remplace. 

Arrr. 12. 

Par exception, le premier tiers du 
Conseil d'administration siégera trois 
ans. le second cinq ans et le troisième 
sept nns : l'arrêté royal nommant les 
membres du Conseil ri>glrra l'ordre de 
sortie. 

ART. i5. 

En cas de fraude, d'infraction :1 ln 
présente loi, ile négligence grave, 
d'nbsence prolongée, 011 d'indiguitè, 
les Ailmin· strateurs peuvent ètre ré­ 
voqués par Ic Hoi sur la proposition 
du Ministre des Chemins de Fel'. 

ART. 14. 

te Conseil établit son règlement 
d'ordre interieur, qui doit ètre ap prouvé 
par Ic Ministre des Chemins <le l<'cr. 

ART. ·W. 

Le Conseil dAdministration élit 
chaque année parmi ses membres 1111 

Président cl 1111 Vice-Président. Il est 
convoqué pa1· Ic President :111 moins 
deux fois par mois et, en outre, lorsque 
les affaires l'exigent ou sur la demande 
du tiers <le ses mem bres. Il ne pc11 L 
délibérer que si la majorité tic ses 
mem bres est présente: en cas de pa­ 
ri le\ la voix du Président est prépon­ 
dérnnte. 

vernieuwd. V all eene plaats open, dan 
wordt daarin voorzien naar luid van 
artikel 9; de aldus benoemde Beheerder 
voleindig!. liet mandaat van dien hij 
vervangt. 

J\1:T. i2. 

Bij uitzondering heeft het eerste 
derde van den Rnad van Beheer zitting 
gedmende ch-ie j:iar, hel tweede gedu­ 
rende vij] [aar en het derde gednrendc 
zeven jaar; de rooster van af treding 
wordt gcl'egeld door het Koninklijk 
besluit, waarbij de leden r:111 den Baad 
worden benoemd. 

ART. 15. 

In geval van bedrog, van overrre­ 
dïn~ dezer wet, vau merkelijke 
uchleloosheid.van langdurige afwe­ 
zigheid of van onwaardigheid kun­ 
nen de Beheerders door den Koning 
worden afgesleld op voorstel van 
den Minister van Spoorwegen. 

ART. ·14. 

De Raad stelt zii n reglement van 
orde vast ; dit reglement moet dooi· 
den Minister vau Spoorwegen coed- 11 V 

~ekeurd worden. 

ART. HL 

Oc Raad van Beheer kiest ieder 
jaar , onder zijne leden, een Voor­ 
zitter en een Oudervooraittcr. Hij 
wordt door den Voorzitter bijeen­ 
geroepen ten minste tweemaal per 
maand en, bovendien, wanneer de 
zaken het vcreischeu of op aan­ 
vraag van een derde zijner leden. 
Hij kan slechts beraadslagen wan­ 
neer de meerderheid zijner leden 
aanwezig is; bij stnking van stern- 
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Ain. 1H. 

L'Arlmiuistnueur qui a ou qui repré­ 
sente 1111 intérêt opposé à celui de la 
Hégi1~ dans une affaire soumise au Con­ 
seil d'Administration est tenu d'en 
prévenir le Conseil, cl de taire men­ 
t ion nel' sa déclaration au procès-verbal 
ile la séance. Il ne peut pas prendre 
part aux délibérations relatives :i celte 
alfoi re. 

Awr. '17. 

Clia')llC ndministmteur reçoit 11n trni­ 
tement annuel de H>,000 fr.; il est en 
outre attribué au Conseil une somme 
grobalc rle ~o. 000 francs par an, qu'il 
répurtit entre ses membres comme 
jetons de présence. 

A111·. 18. 

Les administrutenrs ne contractent 
aucune ohligntion personnelle rela­ 
i. i vernent aux engage men ts Je la rtégie. 
Ils sont responsables, conformément 
:111 droit commun, de l'exécution du 
mandat qu'ils ont reçu cl des fautes 
q11'ils enmnu-Iten! dans leur gestion. 

AnT. 19. 

Ils sont res ponsa hies soit envers la 
B1~gie, soit envers les tiers, de tous 
dommages résultant d'infractions aux 
dispositions des lois en vigueur 011 du. 
rè~glcmcnt organique lis ne sont dé­ 
chargés de cette responsahilité, quant 
:111:x infraciions auxquelles ils n'ont 
pas p1·i~ pnrl, 'JllC si aucune foute ne / 
le111· est imputable el s'ils ont dénoncé 

men is de stem vanden Voorzitter ., 
hesl issend. 

ABT. i6. 

De Beheerder, die een helang, 
hetwelk in strijd is met dat der 
l\cuie heeft ol vcrtceenwoordiat in ;;::, , ;;::, ;-) 

eeue zaak voorgelegd aan den Haad 
van Beheer, moel den Raad daar­ 
van kennis geven en zijne verkla­ 
t ing in bel proces-v er haal der ver­ 
gade1·ing doen opnemen. Hij mag 
niet deelnemen aan de beraadsla­ 
gingen hetrelleude die zaak. 

AaT. n. 
Elke he heerd er ontvangt eene jaar­ 

wed de van -W,000 frank; bovendien 
wordt aan den Ilaud een globale som 
van ~0,000 frank pe1· jaar toegekend 
om, hij wijze van zitpenningen, 
oude!' de leden te wordcn verdeeld. 

AHT. i8. 

De Beheerders zijn persoonlijk 
niet aansprakelijk voor de verbinte­ 
nissen der Regie. Zij zijn aansprake­ 
lijk, overeenkomstig het gcmeene 
recht, voor de uitoefening van het 
mumlaat, dat hun werd opgedl'agen, 
en voor de fouten, waaraan zij zich 
in hun beheer schuldig maken. 

AllT. 19. 

Zij zijn nansprukelijk , hetzij tegen­ 
over de Hegic, hetzij tegenover der­ 
de111 voor elke schade ,vege11s over­ 
tredingen van de bestaande wetten 
of vuu het organiek reglement. Zij 
worden van deze aansprakelijkheid 
alleen dan ontheven, wat betreft de 
overu-cdingen waarnun zij vreemd 
zijn gebleven, wanneer hun geeue 
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Jes infractions l, l'assemblée la plus 
prochaine du Conseil, après qu'ils en 
auront eu connaissance. 

AnT. 20. 

Le Conseil d'administration peut 
créer un Comité permanent composé 
de cinq membres du Conseil d'admi­ 
nistration et lui déléguer une partie de 
ses pouvoirs, ,p,'i! détermine. Le Co­ 
mité permanent a spécialement pom 
mission l'élude des questions qui doi­ 
vent être soumises au Conseil d'admi­ 
nistration et Ja préparation des :SO­ 

I i.tions à leur donner. 

Anr. 21. 

Le mandat de tout membre du Co­ 
mité permanent expire en même Lemps 
que son mandat d'administrateur , s'il 
est renommé -comme administrateur, 
il pent aussi être réélu pal' le Conseil 
comme membre du Comité, 

An-r. 22. 

Le Conseil rl'Adminislration peut 
en tout temps retirer son mandat ù 
11 n membre du Comité. 

A1tT. 23. 

Les membres du Comité permanent 
reçoivent une indemnité annuelle 
globale de 7;$,000 francs, qu'ils répar­ 
tissent entre eux suivant leurs con­ 
ventions particulières. 

schuld kan ten laste gelegd worden 
e11 wanneer '.l.ij ile overtredingen 
hebben aangeklaagd in de eerstko­ 
mende vergatlering van den Raatl, 
nadat zij daarvan kennis· hebben 
geki-ege11. 

Alt"f. 20. 

De Baad \'311 Beheer kan een Be­ 
stendig Comiteit, bestaande uit vijl' 
leden van den Haad van Beheer, benoe­ 
men en daaraan een door hem bepaald 
deel van zijne bevoegdheden ovenlru­ 
gen. Het Bestendig Comiteit is inzon­ 
dorheid belast met J1eL onderzoek rn n 
de vraagpunten, die 3!111 den Beheer­ 
raad moeten voorgelegd worden, en 
met de voorbereiding der dnarann te 
geven oplossingen. 

Ain. 21. 

Hel mandaat van elk lid van liet 
Bestendig Comiteit eindigt tegelijker­ 
tijd als zijn mandaat van Beheerder , 
wordt hij herbenoemd als Beheerder, 
dan kan hij ook '1001· den Haad als lill 
van hel Comiteit worden herkozen. 

Ain. 22. 

llet maandant van een lid van ht-1 
Comiteit kan hem dool' den Ilaad van 
Beheer Le allen tijde ontnomen wor­ 
den. 

ART, 23. 

De leden van hel Bestendig Comiteit 
ontvangen een jaarlijksche globale ver­ 
gelding van 7~,000 frank, welke zij 
onder elkander nam· hunne bijzondere 
overeenkomsten verdeclen. 
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IV. - De la Direction. 

Am'. '24. 

IV. •- Bestuur. 

AnT. 24. 

Un Directeur Général est chargé de 
l'cxécmion <le toutes les décisions du 
Conseil d'Adrniuistrntion cl de Ja ges­ 
tion journalière des affaires de la 
Itégic ; tout Ic personnel est placé 
sons ses ordres. 

AnT. 2;î. 

Au point de vue de son exploita­ 
lion, Ic réseau est divisé en plusieurs 
!légions ù la tète de chacune des­ 
quelles est placé un Directeur d'Ex­ 
ploitation. Le Conseil d' Administration 
détermine le nombre cl l'étendue des 
Uégions. 

ART. 26. 

Le Conseil d'Adrninistrntion nomme 
le Directeur Général cl les Directeurs 
d'Exploiratlon, fixe leurs appointe­ 
ments, détermine les conditions et la 
durée de leur engagement, qui ne peul 
pas dépasser huit ans, mais peut être 
renouvelé. 

ART, 27. 

Le Directeur Général et les Direc­ 
teurs d'Exploitaüou ne peuvent pas 
ètre figés de moins de 5?.> ans ni de 
plus de fü'i ans. 

AnT. 28. 

JJ appartient au Directeur Général : 

1° de faire exécuter les décisions 
du Conseil d'administration; 

2° de représenter la Régie vis-ù-vis 
des tiers, en rnaüère administrative el 
en j 11s ti ce ; 

Een Algcrneenc Bestuurder is ge­ 
last al de beslissingen van den Band 
van Beheer uit te voeren en de loo­ 
pende zaken der Regie te beheeren ; 
geheel het personeel staat onder zijn 
ge:1.ag. 

Awr. 2f-i. 

Ten aanzien van zijne exploitatie 
wordt het net verdeeld in verschei­ 
dene streken'; elke dezer slaat onder 
de leiding van een Exploitatie­ 
bestuurder. De Raad van Beheer 
stelt het aantal en de uitgestrektheid 
van deze streken vast. 

ÁRT. 26. 

De Raad van Beheer benoemt den 
Algemeenen Bestuurder en de Ex­ 
ploi tntiebestuurd ers,stelt hunncwed­ 
den vast, bepaalt de vo orwaurden lin 
den duur van hunne dienstneming; 
deze geldt voor ten hoogste acht 
jaar , doch kan vernieuwd worden. 

A1tT. 27. 

De Algemeene Bestuurder en de 
Expluitatiehestuurders mogen niet 
minder ùan 5ö jaar, noch meer dan 
65 jaar oud zijn. 

ART. 28. 

De Algemeenc Bestuurder is be­ 
voegd om : 

,f O De beslissingen van den Raad 
van Beheer te doen uitvoeren; 
2° De Regie te vertegenwoordi • 

gen tegenover derden, in bestuurs­ 
zaken en voor de rechtbanken; 
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3° d'ordonnancer les dépenses con­ 
formément aux modes établis par les 
lois cl règlements , 
4° d'approuver, au point de vue 

technique el flnaneler, les projets de 
travaux et d'adjudication dont Je mon­ 
tant ne dépasse pas f 00,000 francs; 

~6 d'approuver les contrats d'adju­ 
dication publique d'un montant ne 
dépassant pas le chiffre de :100,000 fr. 
et Jes marchés directs jusqu'à concur­ 
rence de f>O,t 00 francs; 

G0 d'autoriser les actions à intenter 
et d'approuver les transactions lorsque 
la valeur de l'objet litigieux ne dé­ 
passe pas 50.000 francs et qu'il ne 
s'agit pas d'un cas nouveau, pouvant 
créer un précédent au détriment de 
l'Administration ; 

7° de faire établir et de présenter 
au Conseil d'administration les états 
de prévision, le compte annuel cl son 
rapport -de gestion. Au surplus, Ic 
Conseil d'administration peut déléguer 
au Directeur Gé11éral d'autres pou­ 
voirs qu'il· détermine, notamment 
pour nommer cl révoquer les agents 
cl fixer leur rémunération; les Dircc­ 
leurs d'exploitation peuvent recevoir 
du Conseil Ic pouvoir de nommer cl 
révoquer certains agents cl fixer leur 
rémunération. 

Anr. 2U. 

Le Directeur Général doit, à la 
plus prochaine séance du Conseil.faire 
part ù celui-ci de toutes les mesures 
qu'il a prises en vertu des pouvoirs 
qui lui sont conférés. 

5° De uitgaven betaalbaar te stel­ 
leu op de wijzen bepaald door de 
wetten en.reglementen , 

4" De ontwerpen vau werken en 
aanbestedingen, waarvan het beloop 
niet ,100,000 frank overschrijdt, goc~d 
te keuren, wat de techniek en de 
uitgaven betreft; 

~
0 De conuacton van openbare 

aanbesteding, waar vun het beloop 
niet -100,000 frank overschrijdt, en 
de rechtstrecksche koopcontructen 
lot een beloop van ~0~000 frank 
goed te keuren ; 

6° Machtiging le verlceucu Lot het 
instellen van rechtsvorderingen en 
de dadingen goed te keuren, wan­ 
neer de waarde van dt; betwiste 
zaak niet t:>0,000 frank overschrijdt 
en het niet een 11ie11w geval geldt, 
dat een precedent ten nadcele van 
het Beheer zou k111111rn uitrnak eu : 

7° De staten der geraamde uitgaven, 
de jaarrekening en het verslag over 
het beheer te doen opmaken en aan 
Jen Raad van Beheer voor te leggen. 

Bovendien kan de Hand van Beheer 
aan den Algcmeenen Bestuurder andere 
bevoegdheden overdrngcn, welke hij 
bepaalt, namelijk 0I11 de beam bten 
aan en af' le stellen en hunne hezoldi­ 
ging te regelen: de Raad han aan Je 
Exploitatiebestuurders opdracht ge· 
ven om sommige beambten aan en al' 
le stellen en hunne bezoldiging le 
regelen. 

A11T. 29. 

ln de eerstkomende vcrgauering 
van den Haad moet de Alg-emeene t_; 

Bestuurder aan dezen kennis geven 
van al de maatregelen, welke hij, 
lm1~ens de hem toegekende bevoegd· 
heden, heeft genomen. 
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AnT. 30. 

Le Directeur généa·al assiste avec 
voix consultative i1 toutes' les séances 
du Conseil d'administrarion et du Co­ 
mité permanent. Toutefois, il est tenu 
dP- se retirer lorsque la fixation de ses 
émoluments et Ic renouvellement de 
son mandat sont mis en discussion. 

V. Prix et conditions des transports. 

Toutes les dispositions de la loi du 
25 uoùt ·1891 demeurent applicables 
it Ja Régie, sauf cc qui est dit aux 
articles 52 et 55 ci-après. 

Art. 52. 

Les prix et conditions du transport 
sur les chemins de fot· de la Hégic sont 
fixés par le Conseil d'administration 
qui tiendra uniquement compte des 
nécessités <l'une bonne exploitation 
commerciale telles qu'elles sont clé­ 
finies aux articles 1 et '2. 

ART. 53. 

Les livres cl écritures pour l'enre­ 
gistrement des transports et ponr Ia 
perception des taxes sur les chemins 
de fer de la Régie, sont dèterminés 
par des règlements arrêtés pat· le Con­ 
seil d'administration. 

VI. Dispositions générales. 

ÁHT. fH. 

Les libres parcours el gl'alt~s de 
transport accordés en vc1·LII de la 

A1rr. 50. 

De Algemeene Bestuurder woont al 
de vergaderingen van den Raad van 
Beheer en van het Bestendig Comi­ 
teit hij en heeft e1· raadgevende stem. 
Hij moei zich echter verwijderen zoo­ 
dra de vaststelling van zijne ver­ 
diensten en de vernieuwing van zijn 
mandaat in behandeling worden 
genomen. 

V. - Prijzen 
en voorwaarden van het vervoer. 

A11.r. 31. 

Al de bepalingen der wet vau 
2t> Augustus ·18!) 1 blijven van toc­ 
passing op de Ilegie, behoudens het 
bepaalde in de hierna volgende arti­ 
kelen 52 en 53. 

Ain. 52. 

De prijzen eu voorwaarden van 
hel vervoer op de spoorwegen der 
Regie worden vastgesteld door den 
llaad van Beheer, die alleen rekening 
houdt met de noodweudighedeu 
eener goede handelsonderneming, 
zooals <lie bij de artikelen f eu 2 
zijn omschreven. 

AnT. 53. 

De boeken en schrifturen voor de 
inschrijving van het vervoer en 
voor de heffing der rechten op de 
Regiespoorwegen worden bepaald 
door reglementen vastgesteld door 
den Raad van Beheer. 

VI. - Algemeene bepalingen. 

AnT. 51. 

De vrijkaarten cil het vrij vervoer 
verleend krachtens de Grondwet of 
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demande du Gouvernement s0111 fac- 
Constitution 011 d'une loi, ou à la 1 

turés au Trésor an prix règlementaire 
cl leur montant est déduit des sommes 
<pic la Régie doit verser á l'Etat. 

ART. 3~j. 

L'État peut imposer ù ia Hégic : 
a) la construction de certaines 

lignes et l'exécution Je certains tra­ 
vaux; 

b) l'application de tarifs réduits, la 
gratuité de certains transports, ou l'or­ 
ganisalion de certains services, à la 
condition de lui verser des Indemnités 
équitables. Cc~ indemnités sont portées 
au crédit du compte de premier éta­ 
blissement dans Ic premier cas, au 
crédit du compte Exploitation dans Ic 
second. 

VII. - Comité consultatif. 

Au. 3U. 

li est institué un Comité consultatif 
des chemins de fer q11i donnera son 
avis sur les besoins du trafic et les 
conditions de transport. 

ART. 57. 

I.e Comité consultatif délibère sm· 
toutes les questions qui lui sont sou­ 
mises par le Conseil d'administration 
de la Régie. Celui-ci peut, s'il estime 
qu'il y a urgence, fixer au Comité 
consultatif un délai déterminé pom· 
envoyer son avis. Le Comité consul­ 
latif peut se saisir lui-même des ques­ 
tions de sa com pétence et donner 
d'office son avis. 

eene wet, op de aannaag van de 
Uegccring, worden in rekening ge­ 
bracht aan de Schatkist legen den 
prijs bepaald cloor d1! r«'gleme11ten 
en het heef rag daarvan komt in min­ 
dering vim tic sommen, <lie de Hcgic 
aan den Staal uitkeeren moet. 

AnT. 35. 

De Staal kan de Bcgic verplichten : 
,,) Zekere spoorlijnen aan le leggen 

en zekere werken uit te voeren, 

b) V Cl'IIIÏ nderde tarieven lue te 1►as­ 
scn, zeker vervoer kosteloos le doen, of 
zekere diensten i11 le richten, mils hij 
haar eene billijke vergoeding uitkeert. 
Deze verzoedinaen worden zehracht • <) r., l".) ' 

in hel eerste geval. op het credit der 
rekening van eerste inrichting en, in 
het tweede geval, op het credit der 
Ex ploilalie-rekcning. 

III. - Raadgevend Comiteit. 

Aan. 3(>. 

Er wordt een Haadgevcnd Comiteit 
del' Spoorwegen ingesteld; dit C11mi­ 
teit brengt zijn advies 11i1. over de 
behoeften van hel verkeer en over de 
voorwanrden van vervoer. 

AnT. 5ï. 

liet llaaclserend Comi lei t beraad­ 
slaagt over al tie naagpuntcn, die 
daaraan door tien llaad van Beheer 
der Hegie worden voorgelegd. Deze 
kan.zoo l\ij de zaak spoedeischend acht, 
bepalen binnen welken termijn het 
Raadgevend Comiteit zijn advies moel 
inzenden. Hel Raadgevend Comiteit 
kan rechtstreeks kennis nemen van 
zaken, waarvoor hel bevoegd is, en 
zijn aù,,cs ambtshalve uitbrengen. 
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ART. 58. 

I.e Comité consultatif se compose 
de: 
Six délégués <l11 Conseil Sn périeur 

du Commerce el de l'Industrie: 
Trois délégués du Conseil Su périrur 

d'Agriculture , 
t\euf délégués; choisis, à raison de 

un pnr province: parmi les personnes 
éligibles aux Trihuuaux de Commerce 
et les Agriculteurs, 1•ar le Tribunal 
de Commerce du chef-lieu de chacune 
des provinces ou, à son défaut. par Ic 
Tribunal Civil ; 

Trois délégués des Départements 
Ministériels, nommés par Ic Roi. 

A chaque réunion du Comité Con­ 
sul latif assistera un délégué du Conseil 
d'Administration de la Régie avec 
voix délibérative. 

Les membres des Chambres legisla­ 
tives ne peuvent pas. faire partie du 
Comité Consultatif. 

AnT. 59. 

Un arrêté royal pourvoira par des 
règles organiques it l'exécution des 
dispositions relatives à la composition 
el aux attributions Ju Comité Consul­ 
tatif. 

VIII. - Comptabilité. 

ART . .(()_ 

L'Élal devra fournir à ln Hégie les 
fonds néccs-aires pour qu'elle puisse 
rétablir Ic rrscau en bon état d'cxploi­ 
ration, lel qu'il était en l!H4._Toulcs 
les dépenses pour développer et amé- 

xu ) 

ART. 58. 

Het Raadgevend Comiteit bestaat 
uit ; 

'lès afgevaardigden van den Hoogen 
Handels- en Nijverheidsraad: 

Drie afgcrna-rdig,len van den Hoogen 
Landbouwraad; 

Negen afgevaal'digdcn, waarvan een 
in elke provincie onder de verkiesbare 
personen voor de Rechtbanken van 
Koophandel , n onder de Landbouwers 
wordt gekozen door ile Handelsrecht­ 
bank der hoofdplaats van elke provin­ 
cie. of, bij ontstentenis daarvan, door 
tie Burgerlijke Rechtbank; 

Drie afgev3ardigden van de Minis­ 
tenieele Departementen, door Jen Ko­ 
ning benoemd. 

De vergaderingen van het Haadge­ 
vend Comiteit worden bijgewoond dooi· 
een afgcvaa1·tligt.le van den Ilaad van 
Beheer der Regie. Deze algevaardigde 
is er stemgerechtigd. 

De leden van de \Vctgcvcnde Ka­ 
mers mogen geen deel uitmaken van 
het Haaclgeven<l Comiteit. 

ART. 50. 

De uitvoering van de bepalingen 
betreffende de samenstelling en de 
bevoegdheden van het Haadgevend 
Comiteit wordt bij Koninklijk besluit 
door middel van een organiek règle­ 
ment geregeld. 

VIII. - Comptabiliteit. 

AnT. /J.O. 

De Staat moet élan de Hegie de 
noodige gelden verstrekken opdat 
zij het net in goeden staat van exploi­ 
tatie kunne herstellen, zoonls liet 
was in J9J4. Al de uitgaven tot 



( XIII ) ( i\O n-1. J 

liorer !t'. réseau seront à la charge de 
la Régie. 

Anr. 4t. 

La valeur de reprise du réseau 
remis en bon état d'exploitation est 
fixée à forfait à deux milliards et 
demi de francs. La Hégie est débitée · 
de celle somme envers Ic Trésor 
Public, lequel répondra seul vis-à-vis 
des tiers de toutes les dettes antérieu­ 
rement contractées par l'État Belge en 
raison de l'exploitation des chemins 
de fer. La Itégie n'a aucun droit sm· 
les indemnités à revenir à la Belgique, 
en réparation des dommages causés 
par la guerre aux chemins de fer de 
l'État. 

A1rr. 42. 

A titre d'intérèt el d'amortissement 
de la valeur de reprise du réseau, la 
Régie doit payer à l'fü at pendant 
soixante ans, à partir du I" janvier 
rn20, une annuité de 100 millions 
de francs. 

Aur. 45. 

L'exercice social commence le 
ie, janvier et finit le 51 décembre <le 
chaque année. Pur exception, le pre­ 
mier exercice s'étendra jusqu'au 51 dé­ 
cembre 1920. 

Aur , 44. 

Le Conseil d'administration remet 
au Ministre des Chemins Je fer, pour 
ètre soumises il l'approbation des 
Chambres, les demandes de crédit 
pour couvrir les dépenses en compte 
<le premier établissement telles que : 
agrnn<lissements d'installations exis- 

uitbreiding en verbetering van het 
nel Immen ten laste vun de Regie. 

AnT. 41. 

Oc waarde dei· overname van het 
in goeden staat van exploitatie her­ 
stelde net wordt eens voor al vast­ 
gesteld op 2 1/'2. milliard frank. De 
Regie wordt van deze som gedebi­ 
teerd tegenover de Schatkist, die 
alleen aunsprakelijk is tegenover 
derden voor al de schulden, vroeger 
dooi· den Belgischen Staataangegaan 
wegens het spoorwegbedrijf. De 
Begio heeft geen aanspraak op de 
vergoedingen, aan België verschut­ 
dig<l tot herstel der schade, door 
den oorlog aun <le Staatsspoorwegen 
veroorzaakt. 

ART, 42. 

Gedurende zestig jaar, vanaf 
Januari i !120, moet de Hegie aan 

den Staal cene annuïteit van toO 
millioen frank betalen als interest 
en allossina van de waarde der over- n 
name van het net. 

Aur. 4.,5. 

Het dienstjaar vangt aan op :1 ,Ja­ 
nuuri eu eindigt op 3t December van 
ieder jaar. Bij uitzondering wordt 
het eerste dienstjaar Lol. op 5-1 De­ 
cember 192~ verlengd. 

AnT. lt4. 

De ltuad van Beheer zendt aan 
den Minister van Spoorwegen, om 
aan de Kamers ter gncdkcuring le 
worden onderworpeu, de crediet­ 
aanvragen tot bestrijding van de uit­ 
gaven op de rekening van eerste 
inrichting, als : vergrooting van 
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tantes, construction de nouvelles li­ 
gnes, augmentation d'effectif du maté­ 
riel. 

Ces demandes de crédits peu ven~ 
se rapporter à des dépenses réparties 
sm plusieurs exercices. Les crédits 
autorisés par les Chambres peuvent 
être utilisés par le Conseil d'adminis­ 
tration, pendant la période couverte 
par la demande de crédits, aux épo­ 
ques et dans l'ordre les plus favorables 
aux intérêts de la Ilégie. 

ART. Mi. 

En même lem ps qu'elles autorisent 
les crédits pour dépenses de premier 
établissement, les Chambres décident 
si les tonds nécessaires seront fournis 
à la Régie par le 'l'résor, ou si la Régie 
créera, pour se les procurer; des obli­ 
gations garanties par l'État. 

ART, 46. 

Si le Trésor fournit ~1 la Régie les 
fonds pour les dépenses de premier 
établissement, il versera en une fois la 
totalité des crédits autorisés et la Hégie 
devra au Trésor l'intérêt el l'amortis­ 
sement en soixante ans des sommes 
mises à sa disposition. Ces annuités 
seront calculées sui· la hase du taux 
effectif auquel l'État aura contracté ses 
derniers emprunts. 

ART. /~7. 

Si Ia Régie crée des obligations 
garanties, le Conseil d'administration 
(H>IHTa en foire l'émission en une 011 , 
plusieurs fois; il devra faire ~1ppro11vc1· 

bestaande inrichtingen, aanleg van 
nieuwe lijnen, vermee-dering ,·a11 
materieel. 

Die eredietaunvragen kunnen uit­ 
gaven betreffen.welke over verschei­ 
dene dienstjaren zijn verdeeld. De 
door de Kamers verleende crcdietcu 

- kunnen, gedurende den termijn 
voorzien in de ererlietaauvraag , 
dooi· den Raad van Beheer worden 
aangewend op de tijdstippen en in de 
volgorde, welke het meest vo orrieelig 
voor de belangen der Hegie worden 
geat:ht. 

AnT. li;,. 

De Kamers, die de credieten voor 
uitgaven van eerste Îlll'ichting VCl'­ 

leenen, beslissen tevens of de noo­ 
dige gelden door de Schatkist aan de 
llegie zullen verstrekt worden ofwel 
of de Regie, om zich die gelden aan 
te schaffen, obligatiën onder waar­ 
borg van den Staat zal uitgeven. 

AnT. 46. 

Ingeval de Schatkist aan de llegie 
de gelden verstrekt voor de uitgaven 
van eerste inrichting. moet zij hel 
geheel bed t·ag dei· verleende crcdieten 
in cens storten, en de Regie zal den 
interest en allossing gedurende zestig 
jaar der le harer beschikking gestelde 
sommen aan de Schatkist verschuldigd 
zijn. Deze annuïteiten worden bere­ 
kend naar de wezenlijke l'ente) tegen 
welke de Staat zijne laatste leeningen 
heeft :iangegaan.f 

Anr ,17. 

Indien de Regie gewaarb<wgde obli­ 
galiën tot stand brengt, kan de Raad 
van Beheer die in cens of in verschei­ 
dene reizen uitgeven; door de Ministers 
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pat les Ministres <les Chemins de Fer 
et des Finances, le tableau d'amortis­ 
sement , le taux de l'intérêt, le prix et 
les autres conditions d'émission de ces 
obligations dont le terme de rembour­ 
sement ne pourra dèpasser soixanteans. 
Les annuités pour l'intérêt el l'amor­ 
tissement des obligations seront payées 
1>at· un prélèvement sur les bénéfices 
<le l'Exploitaüon et, éventuellement, 
sm· le fonds de réserve. 

Anr. 48. 

S'il arrivail que les bénéfices de 
l'exploitation et Ic fonds de réserve ne 
fussent pas suffisants pour paye1· les 
annuités des obligations émises, le 
Trésor verserait en temps utile le man­ 
quant à la Hégie; ces versements 
seraient portés an compte « Annuités 
dues à l'État ,, . 

Ain-. 40. 

Un crédit <le 300 millions de francs 
est accordé ~, b Régie pour constituer 
un fonds de roulement, pour doter les 
fonds de réserve, de renouvellement, 
de prévision et d'assurance et pour 
payer les dépenses de premier établis-, 
sèment ;1 faire jusqu'au 31 décem­ 
hre t 921. Le Conseil d'administration 
est autorisé à émettre des obligations 
garanties par l'État pour un mon­ 
tont nominal suffisant pom· produire 
300 millions de francs. 

AnT. 50. 

Les annuités dues ù l'Etat pour la 
valeur de reprise et ponr versements 
en vue de dépenses de premier éta­ 
bl issement sont payées le 50 juin et 
Je 51 décembre de chaque année, par 
1111 prélèvement sm les bénéfices et, 

L Nr l 71. J 
van Spoorwegen en van Financiën 
moet hij doen goedkeuren de aflos­ 
singstabel, het bedrag van den interest, 
den prijs en de overige voorwaarden 
van uitgifte <lezer obligatiên, welke 
binnen ten hoogste zestig jaar moeten 
terugbetaald worden. De annuiteiten 
wegens interest en aflossing der obli­ 
galiën worden betaald door eene afhou­ 
ding. van de winsten der exploitatie 
en, zoo noodig. van het reservefonds. 

ART, 48. 

i\lochtcn de winsten ;der exploitatie 
en het reservefonds niet toereikend 
zijn om de annuîteiten der uitgegeven 
obligatiên te betalen.dan zon de Schat­ 
kist ten behoorlijken tijde hel ont­ 
brekende aan <le Regie uitkeeren; deze 
stortingen zonden geboekt worden op 
de rekening « Annuïteiten verschuldigd 
aan den Staat ». 

Aftl'. 49. 

Aan <le Regie wordt een crediet ver- · 
leend van 500 millioen frank om een 
bedrijfsfonds tot stand te brengen, om 
het reservefonds, het vernieu wings­ 
fonds, het voorzorgs- en verzekerings­ 
fonds le begiftigen en om de uitgaven 
voor eerste inrichting tot 51 Decem­ 
ber 1921 Le bel alen. Aan den Haad van 
Beheer is het toegelaten, door den Slaat 
gewaarborwle obligatiën 11iL le geven 
Lot een nominaal bedrag grnot genoeg 
om 500 millioen frank op le brengen. 

ART. 50. 

De aan den Staat verschuldigde an­ 
nuïteiten wegens de waarde van over­ 
name en wegens stortingen voor uit­ 
gaven van eerste inrichting worden op 
:~o Juni en 51 December van elk jnar 
uitbetaald door middel van cenc afhou- 
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éventuellement, sur le fonds de réserve 
ainsi qu'il est dit à l'article ä6. Si les 
bénéllces et le fonds de réserve sont 
insuffisants, le manquant sera porté i, 
un compte « Annuités dues à l'Etat ,,. 

. An·r. 51. 

An cours du semestre suivant la 
clôture de l'exercice, le Conseil d'ad­ 
ministration transmet au Ministre des 
Chemins de fer, pour être soumis à 
l'approbation des Chambres,' l'étal des 
recettes et des dépenses de premier 
établissement, le bilan, Ic compte 
d'exploitation et le compte de proflts 
et perles, polll' l'exercice écoulé. Le 
Conseil d'administration y joint son 
rapport de gestion. 

Le Ministre des Chemins de Ier, 
ainsi que chacune des Chambres, 
peuvent demander des rapports com­ 
plémentaires s111· tous les objets qu'ils 
indiquent. 

AnT. 52. 

L'état des recettes et des dépenses 
de premier établissement comprend : 

a1 les-dépenses pour l'extension, le 
rachat el le parachèvement des che­ 
mins de fer et pour les augmentations 
d'effectifs du matériel ; 

b) les intérêts intercalaires y alfé­ 
rents et, d'autre part, les ressources 
au moyen desquelles il à été fait face ù 
ces dépenses en distinguant entre : 

a) Ic produit de l'aliénation de ma­ 
tériel el d'autres objets mobiliers cl 
d'immeubles; 

ó) les fonds provenant d'interven­ 
tion de Liers; 

c) les fonds fournis par le Trésor, 

ding van de winsten en, zoo noodig, 
van het reservefonds, zooals is bepaald 
in artikel 56. Zijn de winsten en het 
reservefonds ontoereikend, dan wordt 
het onthre ende geboekt op de reke­ 
ning 1( Annuïteiten verschuldigd aan 
den Slaat )>. 

ln den loop van het semester vol­ 
gende op <le afsluiting van het dienst­ 
jam· zendt de llaatl van Beheer aan den 
Minister van Spoorwegen, om aan de 
Kamers ter goedkeuring te worden 
voorgelegd, tien slaat der ontvangsten 
en uitgaven van eerste inrichting, de 
balans, de bedrijfsrekening en de 
winst- en verliesrekening van hel at'­ 
geloopen dienstjaar. De naad van Be­ 
heer voegt daarbij zijn verslag over hel 
beheer. 

De Ministe1· van Spoorwegen, als­ 
mede elke van beide Kamers, kunnen 
aanvullende verslagen eischen over al 
ile door hen aangeduide zaken. 

AnT. 52. 

De staat der ontvangsten en uitgaven 
van eerste inrichting omval : 

a) <le uitgaven wegens uitbreiding, 
"naasting en voltooiing der spoorwegen 
en wegens vermeerdering van het ma­ 
terieel ; 

/J) de daarbij behoorende aanvul­ 
lende interesten en, anderzijds, de in­ 
komsten, waarmede deze uitgaven Le­ 
streden werden, mils onderscheid 
wordt gemaakt tusschen : 

a) de opbrengst dei· vervreemding 
van materieel en van andere roerende 
en onroerende goederen; 

b) de fondsen voortkomende van 
derden, 

c) de fondsen verstrekt door tie 
Schatkist; 
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d) les fonds provenant de l'émission 
d'obligations gat·anties. 

ART. 55. 

Le hilan présente à l'actif : 
a) le compte de premier établisse­ 

ment; 
/,) les frais d'émission des obliga­ 

tions non encore amorties , 
c) les annuités dues à l'ltlat par 

suite d'insuffisance des bénéfices d'ex­ 
p loi tation ; 
d) les travaux. cl fournitures en 

cours d'exécution y compris les inté­ 
rêts intercalaires; 

e) les espèces en caisse et. dans les 
banques; 
() les valeurs mobilières; 
Pom' ces deux comptes e) et (), on 

indiquera séparément l'avoir de cha­ 
cun des fonds de réserve, de renouvel­ 
lement de prévision et d'assurance. 

g) les immeubles réalisables; 

!t) les approvisionnements; 
i) les déhiteurs ; 

,i)- pour ordre : les espèces et les va­ 
leurs mobilières détenues pour compte 
de tiers et celles appartenant aux di­ 
verses caisses et masses du personnel 
gérées par la Régie. 

Au passif: 
a) le montant des obligations 

émises el non remboursées ; 
b) le montant des obligations amor­ 

ties ; 
c) la delle envers l'Etat: en capital, 

comprenant la valeur de reprise el les 
versements de l'État pom dépenses 
de premier établissement ; 

d) le. montant des amortissements 
de lu delle envers l'ltiat; 

e) le fonds de réserve ; 

d) tic fondsen voortkomende van de 
uitgifte van gcwaat·borgtle obligatiën. 

AnT. 55. 

De balans omvat als actief : 
a) de rekening voor eerste inrieh­ 

ting; 
h) de kosten Yan uitgifte der nog 

niet afgeloste obligatiën; 
c) de aan den Staat' verschul­ 

<ligde annuïteiten ten gevolge van on­ 
voldoende bedrijfswinsten: 

d) <le in gang zijnde werken en 
leveringen met inbegrip van de aan­ 
vnllingsinteresten , 

e) het geld voorhanden in de kas en 
in de banken; 
/') de roerende waarden; 
Voor deze twee rekeningen e~ en {) 

wordt afzonderlijk vërmeld het actief' 
van elk dei· reserve-, vernieuwings-, 
voorzorgs- en verzekeringsfondsen; 

g) <le vaste goede1·en die kunnen 
verkocht worden; 

h) de voorraden; 
i) de schuldenaars, 
.i) Voor order : het geld en de roe­ 

rende waarden, welke de R~gie in han­ 
den heeft voor rekening van derden.en 
die welke het eigendom zijn van de 
onderscheidene kassen en fondsen van 
hel personeel, dooi· de Hegie beheerd. 

Als passief : 
a) het bedrag der u Îlgegeren en niet 

terugbetaalde obligaliên ; 
û) het h?dl'ag der afgeloste obliga­ 

tiën , 
c) de schuld jegens den Staat, in 

Kapitaal, omvattende de waarde der 
overname en de stortingen van den 
Staat wegens · uitgaven van eerste 
inrichting ; 
d) het bedrag van de aflossingen 

der schuld jegens den Staat ; 
e) hel reservefonds: 
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/) le fonds de renouvellement ; 
9) le fonds de prévision; 
h) Ic fonds d'assurance en faveur 

du personnel; 
i) les créditeurs ; 
j) pour ordre: la contre-partie des 

comptes à l'actif. 

Aur. !54. 

Le· compte d'Exploitation C3l cré­ 
dité: 

a) du produit du trafic: en distin­ 
guant entre celui des voyageurs et 
celui des marchandises ; 

b) du produit des domaines et 
explolrations accessoires, distingués 
suivant leur nature ; 

c) des sommes dues par le Trésor 
public par application des articles 54 
et 5~ de la présente loi. 

Il est débité : 

a) des dépenses d'exploitation di vi­ 
sées suivant leur nature; 

b) des sommes revenant aux Com­ 
pagnies dont les lignes sont exploitées 
moyennant un loyer ou part de 
recettes ; 

c) des prélèvements destinés au 
fonds de renouvellement, au fonds de 
prévision cl au fonds d'assuranee et 
aux caisses de secours ou antres, en 
raveur du personnel. 

Le compte d'exploitation est soldé 
il la fin de chaque exercice par le 
compie de profits el pertes. 

ART, öö. 

Le compte de profits et pertes com­ 
prend : 

Au crédit : 
a) le solde du compte d'exploitation; 
b) le produit des valeurs mobilières 

f) het ver. ieuwingsfonds: 
g) het voorzorgsfonds; 
lt) het verzekeringsfonds ten bate 

van het personeel ; 
i) de schuldeischers , 
j) voor order : de contrapost der 

rekeningen op het actief. 

Op het credit der bedrijfsrekening 
worden geschreven : 

a) de opbrengst van het verkeer ; 
onderscheid wordt gemaakt tusschen 
die van het personenverkeer en die van 
het goederen \ er keer; 

b) de opbrengst der domeinen en bij­ 
komende ondernemingen, onderschei­ 
den volgens hun aard ; 

c' de sommen, door de Openbare 
Schatkist verschuldigd bij toepassing 
van de artikelen 1.H en 3f; dezer wel. 

Op het debet dier rekening worden 
geschreven ; 
a) de bedrijfsuitgaven verdeeld vol­ 

gens hun aard; 
b) de sommen verschuldigd aan de 

Maatschappijen, wier lijnen in bedrijf 
worden genomen tegen hn111' of aan­ 
deel in de onLvangs_ten; 

c) de a l'gehouclen sommen YOOI' rie 
vern ieuw i ngs-, voorzurgs- en verze­ 
k eri ngsfondsen en \'OOl' de steunkassen 
of andere ten bale van hel personeel. 

De bedrijfsrekening \\ 01·1IL op het 
einde van elk dienstjaar aangezuiverd 
door de winst- en verliesrekening. 

ART. füi. 

De winst- en verlicsrekcni ng om­ 
\' H t : 

Op hel credit: 
a) Het saldo del' bed rijfsl'ek1~- 

111ng: 
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et du placement des capitaux dispo­ 
nibles, sauf ceux appartenant aux 
fonds de réserve, <le renouvellement de 
prévision, de prévoyance ; 

c) les rentrées diverscs : 

d) les intérêts intercalaires sm· tra­ 
vaux Cil cours; 

c) en cas de déficit, les prélèvements 
sur Ic fonds de réserve. Si le fontis de 
réserve était épuisé, le déficit serait 
porté au compte II Annuités dues it 
l'Etat ». 

Au débit: 
(Ij les annuités d'intérêt et d'amer­ 

tissernent sur les obligations émises et 
non amorties ; 

h) les annuités d'intérêts el d'amor­ 
tissement sur la valeur tie reprise du 
réseau et s111· les versements laits par 
le Trésor pour des dépenses de pre­ 
mier ètablissement , 

c) les amortissements extraordi­ 
naires et l'amortissement des frais 
d'émission des obligations; éventuelle­ 
ment, l'amortissement d11 poste cc An­ 
nuites dues ü l'Etat i>; 

tij 1m cas de boni, le solde est 
1 ransféré au fonds de réserve. 

AnT. ~G. 

Le fonds de réserve est destiné à pa- 
1·c1· aux insuffisances tie bénéfices pen­ 
dant des années exceptionnelles. li est 
doté d'une somme de 50 millions de 
francs, par un prélèvement unique sur 
Ic produit de 1.i première émission 
d'obligations; cc prélèvement est porté 
au compte de premier établissement. 
Il est ensuite alimenté par Ic boni du 
compte de profits et pertes el par les 
intérêts aflérenls aux espèces el va- 

b) De opbrengst van de roerende 
waarden en van <le belegging der 
beschikbare kapitalen, behalve <lie 
toebehoorende aan de reserve-, ver­ 
nieuwings-, voorzorgs- en verzeke­ 
iingsfondsen , 

e) De onderscheiden ontvangen 
sommen; 

d) De aanvullingsinteresten we­ 
gens ,w11gevangen werken; 

e) ln geval ,,,m tekort, <le som­ 
men uitgekeerd uit het reservefonds. 
Is het reservefonds uitgeput, dan 
wordt het tekort gebracht op de 
rekening cc Annuïteiten verschul­ 
digd aan den Staat ». 

Op het debet : 
a) De annuïteiten vau interest eu 

aflossing op de uitgegeven e11 niet 
algelostc obligutiën , 

/1) De annuïteiten van interesten en 
aflossing op de waarde van hel nel bij 
tic overname en op de slortingen ge­ 
daan door <le Schatkist moi· uitgaven 
van eerste inrichting; 

c) De buitengewone aflossingen en 
de aflossing der kosten van uitgifte 
der obligntién ; bij voorkomend geval, 
de aflossing van den post : c< Annui­ 
Lei len verse hu Idi gd aan den Staat» ; 

ci) In geval van overschot, wordt het 
saldo in het reservefonds gestort. 

ART, t>6. 

Het reservefonds is bestemd om te 
voorzien in het tekort van winsten in 
uitzonderlijke jaren. Het wordt begif­ 
Ligd met eene som van vijftig millioen 
frank; slechts eenmaal afgehouden 
van de opbrengst der eerste uitgifte 
van obligatien; deze afhouding wordt 
geboekt op de rekening van eerste 
inrichting. Het wordt verder in 
stand gehouden do'?r het overschot van 
<le winst- en verliesrekening en door 
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leurs appartenant :1 ce fonds. Lorsque 
le fonds de réserve dépasse ·I 00 mil­ 
lions de francs, Ja Régie doit diminuer 
les tarifs. 

ART. tii. 

Le fonds de renouvellement est des­ 
tiné :1 régulariser les dépenses tie 
renouvellement des voies, du matèriel 
roulant et de l'outlllnge et les dépenses 
de reconstruction des bâtiments. 

Il estdotê d'unesommcdeâîi millions • 
de francs pat un prélèvement. unique 
sur le produit de la première émission 
d'obligations; ce prélèvement est porté 
au compte de premier établissement. 
Il est ensuite alimenté par iles prélè­ 
vements i1 charge du compte d'exploi­ 
tation, fixés chaque année pa1· Ic 
Conseil d'administration, et par les 
intérêts afférents aux espèces el valeurs 
appartenant :1 cc fonds. 

ART. ;'i8. 

Le fonds <le. prévision est destiné à 
couvrir les dépenses résultant d'in­ 
cendies, perles; avaries el accidents, i, 
l'exception des accidents du travail 
dont sont victimes les agents de la 
Hégie. 

Il est doté d'une somme de 2;i mil­ 
lions de francs par un prélèvement 
unique sur le produit de Ia première 
émission d'obligations; cc prélèvement 
est porté an compte de premier ôta­ 
blisscment. 

Il est ensuite alimenté par les inté­ 
rêts afférents aux espèces el valeurs 

de interesten wegens de lot dit fonds 
behoorende gelt.len en waarden. Zoo- 
1l1·a litt reservefonds honderd millioen 
frank overschrijdt, moet de Regie de 
tarieven ver mi mieren. 

Ilet vernieuwingsfonds is bestemt! 
om le voorzien in de uitgaven tot ver­ 
nieuwing van de s1rnrcn, van het rol­ 
lend materieel en van de uitrusting, 
alsmede in de uitgaven lot het weder­ 
oprichten van de gebouwen. 

liet wordt begiftigd met cene som 
van 2~ millioen frank, slechts een­ 
maal afgehouden van tic opbrengst 
der eerste uitgifte van obligatiën , deze 
afhouding wordt op tic rekening van 
eerste inrichting gehoekt. liet fonds 
wordt vervolgens in stand gehouden 
door afhoudingen ten laste van de be­ 
drijfsrekening, welke ieder jaar dooi· 
tien Baad van Beheer worden vastge­ 
steld, en dooi· de interesten wegens 
de lol dit fonds behoorende gelden en 
waarden. 

Anr. 58. 

Hel voorzorgsfonds is bestemd lot 
bestrijding van de 11 itgavcn wegens 
brandrampen, verliezen, beschadigin­ 
gen en ongevallen, Lel' uitzondering 
van de arbeidsongevallen, waarvan de 
beambten der Regie de slachtoffers 
Zljll. 

Hel wordt begiüigd met eene som 
van 25 millioen frank, slechts een­ 
maal afgehouden van de opbrengst 
der eerste uitgifte van obligutièn : 
deze afhouding wordt op de rekening 
van eerste inrichting geboekt. 

liet fonds wordt vervolgens in 
stand gehouden door de interesten 
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appartenant à cc fonds et par des 
prélèvements à charge du compte 
d'ex ploitation, calculés de manière à 
représénter la moyenne des dépenses 
ellcctuécs au cours des dix derniers 
exercices en me de couvrir les risques 
d'incendie, accidents, perles, avaries 
cl autres sinistres. 

Ain. 50. 

Le fonds d'assurance en faveur du 
personnel est destiné à payer aux: 
agents les pensions de retraite cl les 
indemnités pour accidents du travail. 
JI est dolé d'une somme de dix mil­ 
lions de francs par un prélèvement 
unique sur Ic produit de la première 
émission d'obligations; cc prélèvement 
est porté au compte lie premier établis­ 
sement. Il est ensuite alimenté pa1· 
des intérèts afférents aux espèces et 
valeurs u ppartenant à cc funds, par 
des prélèvements à charge du compte 
d'Ex ploitation, dont le montant est 
déterminé pat· Ic Conseil d'Admi­ 
nistration, et pat· les retenues opérées 
sur les salaires et appointements con­ 
formément aux règlements sur les 
pensions. 

ART. 60. 

Le Consei I d'administration place 
au mieux des intérêts de la Hégie les 
fonds disponibles provenant des re­ 
cettes d'exploitation ou des crédits 
pour premier ètablissemcnt non en corn 
dépensés, on appartenant aux divers 

wegens de tot dit fonds behoorende 
gclclcn en waarden, alsmede door 
afhoudingen Len laste van de bedrijfs­ 
rek cning. derwijze berekend dal zij 
hel gcmiddr,ld bedrag vertegen­ 
woordigcn vau de uitgaven, in den 
loop vun de jongste tien dienst­ 
[uren gedaan Lot het dekken van 
tic brandrisico's, ongevallen, ver­ 
liezen, beschadigingen en andere 
rampen. 

An-r. 59. 

liet verzekeringsfonds ten bate van 
het personeel is bestemd om aan de 
beambten de rustpensioeneu en de 
vergoedingen wegens nrbcidsonge­ 
vallen uit le kcereu . 

Het wordt bcgiftigcl met ecne 
s0111 vun tien milliocn frank, slechts 
eenmaal tifgchomlcn van tie op­ 
brengst der eerste uitgifte van obli­ 
gatii•11; deze afhouding wordt op 
de rekening van eerste inrichting 
geboekt. 

Het fonds wordt vervolgens in stand 
gehouden door de interesten wegens 
<le lol dit fonds hehoorende gelden en 
waarden, alsmede door afhoudingen 
Len laste van de bedrijfsrekening, waar­ 
van hel bedrag door den Baad van 
Beheer wordt vastgesteld, en dool' de 
afhoudingen van de loonen en wedden, 
overeenkomstig de reglementen op de 
pensioenen. 

A1n. 60. 

De Haad van Beheer belegt op de 
mor de Regie voordeeligste wijze de 
beschikbare gelden voortkomende van 
de bedrijfsontvangsten of van de nog 
niet verbruikte credieten van éerste 
inrichting, of toehehoorende aan <le 
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fonds de réserve, de renouvellement, ) onderscheidene reserve-, vernieu­ 
de prévision, d'assurance, etc. wings-, rnorzorgs~ en verzekerings­ 

fondsen. 

ART. 61. 1 ART. (;I. 

Si la Banque Nationale de Belgique 
était autorisée à accorder sur les dé­ 
pôts de la U{igic un intérêt au moins 
égal au taux d'escompte diminué 
d'un pour cent, elle serait chargée, à 
litre exclusif, du service financier de 
la ltégie. 

IX. Oentröle des comptes. 

Aur. 62. 

Le contrôle du bilan el de 1011s les 
comptes de la Régie est exercé par un 
Col lège · de censeurs, corn posé de six 
membrés,' qdi '.a un droit illimité de 
surveillance pom ce qui concerne la 
comptabilité et peut prendre connais­ 
sance, sans les déplacer. des livres, de 
Ia correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écri tu t'es 
de la Régie; il peul se faire fournir 
loris états, renseignements et éclair­ 
cissements relatifs à la receue et à la 

✓

dépense des deniers de la Régie. 

ART. G5. 

Le Collège des Censeurs doit con­ 
signer ses observations dans un rap­ 
port qui, en même temps que le bilan 
el les comptes dressés par Ic Conseil 
d'Administration, est remis au Mi­ 
nistre, pom être présenté aux Cham­ 
bres. 

ART, ü4, 
. 

Les membres du Collège des Cen- 
seurs sont élus pour six ans, trois par 

Mocht de Nationale Dank nui België 
gemachtigd worden om op <le in hewa­ 
ri ng gegeven gelden der Regie een 
interest uit le keeren van ten minste 
gelijk hedmg als het disconto-pro­ 
cent verminderd met één ten honden], 
dan zou zij uitsluitend belast worden 
met den financieclc dienst <lei· Hegie. 

IX. - Contrôle der rekeningen. 

AnT G2. 

Een Censorscollege, bestaande uit 
zes leden, is belast met het nazien van 
de balans en van al de rekeningen der 
Regie. Het bezit een onbeperkt recht 
van toezicht, wat de boekhouding he­ 
treft, en hel mag let· plaatse zelf inzage 
nemen van de boeken, <le hriefwisse­ 
ling, de processen-verbaal en, in 'tal ge­ 
meen, van al de schrifturen der Ilegie ; 
het kan zich alle staten, inlichtingen 
en op helderi ngen bet reffcnde de ont­ 
vangsten en uitgaven der Regiegelden 
doen verstrekken. 

A1rr. 63. 

Het Censorscollege moel zijne aan­ 
merkingen vermelden in een verslag 
dat,le zamen met de balans en de reke­ 
ningen opgemaakt door den Raad van 
Beheer, aan den Minister wordt toege­ 
zonden ten einde aan de Kamers te 
worden voorgelegd. 

AnT. 64. 

De leden van hel Censorscollego 
worden voor zes jaar gekozen, drie 
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Ic Sénat et trois par la Cham bre tics 
Ileprésentnnts ; Ic Collège est renou­ 
velable par tiers lous les deux ans ; 
les membres sortants peuvent être 
réélus. Lors de la première élection, 
le Sénat et la Chambre déterminent 
l'ordre tl c sortie. Tout censeur 
pent ètre révoqué par la Chambre 
qui l'a élu. En cas de vacance, le 
Sénat, 011 la Chambre <les lieprésen­ 
tants rcspeotivemcnt, élit un nouveau 
censeur qui achève Ic mandat <Ic celui 
qu'il remplace. 

AnT. 6!>. 

Les censeurs doivent être Belges de 
naissance ou avoir reçu la grande na­ 
tural isatiou, être ùgés de 35 ans au 
moins et de 70 ans au plus. 

A11T. (ifi. 

Chaque censeur reçoit un traite­ 
ment de 5.000 francs par an. Les· 
censeurs peuvent se faire assister par 
des ex pcrts de leur choix, dont les 
émoluments sont à la charge de la 
Hégic. 

XI. - Dispositions transitoires. 

Aar'. 07. 

La Régie en tre en possession des 
chemins de Ier de l'État an plus lard 
dans les deux mois suivant la promul­ 
gation de la présente loi. 

ART. 68. 

La Hégiereprcndl'a pour S0)1 compte 
les conu'ats conclus par l' Administra­ 
Lion des chemins de fer de l'füat. 

door den Senaat c11 drie door de 
Kamer dei· Yolksvcnegenwoordi­ 
gers: het Collège wordt 0111 de twee 
jaar vernieuwd bij derden; de afue­ 
dende leden zijn herkiesbaar. Bij de 
eerste verkiezing wordt door den 

· Senaat en de Kamer de rooster van 
aftreding vastgesteld. Elke censor 
kan afgesteld worden door de Ra­ 
mer die hcrn verkozen heeft. Valt er 
een plants open, dan kiest de Senaat 

-of' de Ka nier der Volksvertegenwoor­ 
digers ontlcrscheideulijk een nieu­ 
wen censor; deze voleindigt het 
mandaat van dien hij vervangt. 

A11T. 6~. 

De censors moeten Belg door ge­ 
hoorte zijn or de groolc naturalisatie 
hebben bekomen, ten minste 55 en 
ten hoogste 70 jaar oud zijn. 

ART' CG. 

Elke censor ontvangt ecne wedde 
van 5,tOO frank per [nar. De censors 
kunnen zich doen bijstaan dooi· des­ 
kundigen, die zij vrijelijk kiezen en 
wiet· bezo1digillg ten laste van de 
Regie vult. 

.X. ~ Overgangsbepalingen. 

AnT. 67. 

Uiterlijk twee maanden na de af­ 
kondiging dezer wet komt de Regie 
in bezit van de Staatsspoorwegen. 

AuT. ü8. 

De Hcgie neemt voor hure reke­ 
ning de overeenkomsten, welke het 
Bestuur der Staatsspoorwegen heeft 
geslotc11. 
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AR'l'. 69. 

( J:XIV ) 

Poul' l'année 1919, la 11égic ne 
paiera pas l'annuité prévue pnr l'ar­ 
ticle 42. 

Awr. 70. 

Pour déterminer le prélèvement an­ 
nuel en foreur du fonds de prévision 
prescrit par l'article 58, on calculera 
la moyenne des dépenses annuelles en 
faisant subir aux dépenses des exer­ 
cices antérieurs it la guerre une aug­ 
mentation proportionnelle ~, celle que 
les tarifs ont subi depuis notre époque. 

Airr. 7·1. 

La charge <les pensions qui seront 
servies aux agents de l'Etat repris p:ir 
la Régie sera supportée partie pa1· Ic 
Trésor, partie par la Hégic; le partage 
se fora proportionnellement au lem ps 
passé par l'agent an service de l'Etat 
cl de la Régie; le Trésor versera chaque 
année à la Hégie la part qui lui in. 
combe. 

ART. 69. 

Voor het jaar t9J9 moet de llcgie 
de hij artikel !12 voorziene anuuiteit 
niet betalen. 

A,,·r. 70.· 

Tot vaststelling van de juarlijlsehe 
bijdrage ten hale van het voorzorgs­ 
fonds, voorgeschreven bij arti kel ~8, 
wordt het gemiddelde bedrag van de 
jaarlijksche uitgaven berekend met 
toepnssing.cp de uitgaven van de voor­ 
oorlogschc dienstjaren, van dezelfde 
verhooging als sindsdien de tarieven 
hebben ondergaan. 

Awr. 71. 

De last dei· pens ioencn, uit le k cc: 
ren aan de door de Ilegie overgeno­ 
men Staatsbeambten, wordt gedragen 
deels dool' de Schatkist, deels door <le 
Hegie , de verdeeling geschiedt naar 
verhouding van het ge.tal dienstjaren 
\'311 den beambte bij den Slaat en bij 
de Ilegie : de Schatkist keert elk jaar 
aan de Regie het hnar toekomend aan­ 
deel uit. 

Louis BE11TnAND, 

Emile YAND~:uvnoK, 

E. ANSEF.LE, 

!\fox HAl,LET, 

J. WAUTERS, 

Jos. BOLOGNE 


